
 

 

REGLEMENT 
INTERIEUR POUR LES 

STAGIAIRES  

Le présent règlement intérieur est actualisé 
en fonction de l’évolution de la législation, et 
notamment les dispositions du décret 2019-
1143 du 7 novembre 2019 relatif aux 
dispositions spécifiques applicables aux 
centres de formation d’apprentis et aux 
obligations des organismes prestataires 
d’actions de développement des 
compétences. 

Il est établi conformément aux dispositions 
des articles L.6352-3 à 5 et R.6253-1 et 
suivants du Code du Travail. Les sanctions 
pénales sont exposées en articles L.6355-8 
et 9 du Code du Travail.  

I) Préambule 

FEEP ENTREPRISES est un organisme 
de formation professionnelle indépendant, 
dont le siège est situé 126 rue Général de 
Gaulle, 10000 TROYES. Il est déclaré 
sous le numéro d’activité 21 10 00499 10. 

Le présent règlement intérieur précise les 
règles applicables aux personnes 
participant aux actions de formation 
organisées par FEEP ENTREPRISES. Il 
vise à assurer le bon déroulement des 
formations, la sécurité de chacun, le 
respect des personnes et des droits des 
apprenants. 

Dans le présent règlement, le terme « 
apprenant » désigne indifféremment les 
stagiaires de la formation professionnelle 
et, le cas échéant, les apprentis. Les 
personnes dispensant la formation sont 
dénommées « formateurs ». 

II) Dispositions générales 

Article 1 – Objet du règlement 

Conformément aux dispositions de l’article 
L.6352-3 du Code du travail, le présent 
règlement détermine les principales 
mesures applicables en matière de santé et 
de sécurité, les règles générales de 
discipline ainsi que, lorsque les conditions 
légales sont réunies, les modalités de 
représentation des apprenants. 

Il précise également la nature des sanctions 
susceptibles d’être appliquées en cas de 
manquement aux présentes règles et les 
garanties procédurales dont bénéficie 
l’apprenant concerné. 

Article 2 – Egalité de traitement, liberté 
d’expression et de conscience, 
neutralité des enseignements  

Conformément à l’article L.6352-4 du Code 
du travail, FEEP ENTREPRISES veille au 
respect des principes d’égalité de 
traitement, de liberté d’expression et de 
conscience ainsi que de neutralité des 
enseignements dispensés notamment 
lorsqu’elle sollicite des fonds auprès des 
financeurs mentionnés à l’article L.6316-1 
du même code.  

Égalité de traitement 
FEEP ENTREPRISES assure un 
traitement équitable de l’ensemble des 
apprenants tout au long de leur parcours 
de formation. Aucune différence de 
traitement ne peut être fondée sur un motif 
discriminatoire. 
Les adaptations rendues nécessaires par 
la situation particulière d’un apprenant, 
notamment en matière d’accessibilité ou 
de besoins pédagogiques spécifiques, ne 
constituent pas une rupture de ce principe 
d’égalité. 

Liberté d’expression et de conscience 
Chaque apprenant est libre d’exprimer ses 
opinions et convictions dans le respect des 
autres participants, des formateurs, du bon 
déroulement de la formation et des règles 
fixées par le présent règlement. 
Aucun apprenant ne peut faire l’objet de 
pressions visant à lui imposer une opinion 
ou une conviction. 

Cette liberté connaît certaines limites et ne 
saurait justifier des insultes, du 
harcèlement, de propos discriminatoires, d 
menaces, de violences physiques ou 
verbales. 

Neutralité des enseignements 
Les enseignements dispensés par FEEP 
ENTREPRISES s’inscrivent exclusivement 
dans les objectifs et contenus 
pédagogiques définis pour chaque action 
de formation. Ils sont dispensés de 
manière objective, professionnelle et 
respectueuse de la diversité des opinions 
et des convictions. 
Les formateurs s’abstiennent de tout 
prosélytisme, de toute propagande ou de 
toute prise de position personnelle 
susceptible d’être présentée comme 
faisant partie du contenu pédagogique ou 
comme devant être partagée par les 
apprenants. 

 

 

III) Champ d’application 

Article 3 – Personnes concernées 

Le présent règlement s’applique à 
l’ensemble des apprenants pendant toute 
la durée de leur formation avec FEEP 
ENTREPRISES, qu’elle soit réalisée en 
présentiel, à distance ou selon une 
modalité mixte. 

La participation à une action de formation 
implique le respect du présent règlement. 
Tout manquement peut donner lieu, selon 
sa nature et sa gravité, à l’application des 
mesures prévues au chapitre V. 

Article 4 – Lieu de la formation 

Les formations peuvent se dérouler dans 
les locaux de FEEP ENTREPRISES, dans 
les locaux d’une entreprise cliente, dans 
tout autre lieu mis à disposition ou à 
distance. 

Lorsque la formation se déroule dans une 
entreprise ou un établissement déjà doté 
d’un règlement intérieur, les mesures de 
santé et de sécurité applicables aux 
apprenants sont celles de ce règlement. 

Article 5 – Informations demandées à 
l’apprenant 

Conformément à l’article L.6353-9 du Code 
du travail, les informations demandées à un 
apprenant ne peuvent avoir pour finalité que 
d’apprécier son aptitude à suivre l’action de 
formation. Elles doivent présenter un lien 
direct et nécessaire avec l’action de 
formation. L’apprenant est tenu d’y 
répondre de bonne foi. 

 

IV) Hygiène et sécurité 

Article 6 – Règles générales 

Chaque apprenant doit veiller à sa sécurité 
personnelle et à celle des autres en 
respectant les consignes générales et 
particulières de santé, d’hygiène et de 
sécurité applicables sur le lieu de 
formation. 

Lorsque la formation se déroule dans les 
locaux de FEEP ENTREPRISES ou dans 
un lieu non doté d’un règlement intérieur, 
les dispositions du présent chapitre 
s’appliquent. 

Article 7 – Respect des mesures 
d’hygiène et de sécurité 

Il appartient au formateur d’encadrer les 
apprenants et de compléter aussi 
fréquemment que nécessaire l’information 
des stagiaires en matière de sécurité 

applicable à l’accomplissement des stages 
qu’il anime et de contrôler le respect de ces 
consignes. 

Tout apprenant a alors le devoir de signaler 
immédiatement au formateur ou à la 
Direction de FEEP Entreprises les mesures 
urgentes à mettre en œuvre pour faire 
cesser tout danger. 

Tout formateur a le devoir de refuser sur le 
lieu de stage toute personne ne respectant 
pas les consignes de sécurité et refusant de 
s’y conformer après notification par ce 
formateur. 

Article 8 – Utilisation des équipements 
et matériels 

Les apprenants doivent notamment : 

utiliser correctement les dispositifs de 
protection individuelle ou collective mis à 
leur disposition ; 

respecter les consignes propres aux locaux, 
matériels, machines, installations ou 
exercices utilisés ; 

signaler sans délai toute défectuosité, 
détérioration, incident ou anomalie 
susceptible de compromettre la sécurité ; 

 ne pas utiliser un matériel, une 

installation ou un équipement pour 

lequel ils ne disposent pas de 

l’autorisation, de la qualification ou de 

l’habilitation requise ; 

 ne pas procéder à une réparation, un 

démontage ou une intervention 

technique non autorisée. 

Article 9 – Propreté des locaux 

Les apprenants sont tenus de respecter la 
propreté des locaux, équipements, lavabos 
et sanitaires mis à leur disposition. 

Article 10 – Repas/boissons alcoolisées 
et substances 

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer 
sur le lieu de formation en état d’ivresse ou 
sous l’emprise de substances 
incompatibles avec la sécurité et le bon 
déroulement de la formation. L’introduction 
et la consommation de boissons alcoolisées 
pendant la formation sont interdites. 

Les repas ne peuvent être pris dans les 
salles affectées à la formation sauf 
autorisation expresse de FEEP 
ENTREPRISES ou du responsable du site 
d’accueil. 

Article 11 – Interdiction de fumer 

Il est formellement interdit de fumer à 
l’intérieur de tous les locaux de 
l’établissement affectés à un usage collectif. 
Par locaux à usage collectif, sont concernés 
non seulement ceux occupés de manière 
permanente par au moins deux personnes 
mais également tous ceux au sein desquels 
sont susceptibles de passer d’autres 
personnes que l’occupant habituel, qu’il 
s’agisse de stagiaires, de stagiaires de 
l’entreprise ou de personnes extérieures. 
Une affichette rappelant l’interdiction de 
fumer est apposée dans les locaux visés.  

Le non-respect de l’interdiction de fumer 
dans les locaux concernés donnera lieu au 
prononcé d’une sanction disciplinaire. 

Article 12 – Prévention et lutte contre 
l’incendie 

Conformément aux dispositions des articles 
R.4227-28 et suivants du Code du travail 
relatives aux moyens de prévention et de 
lutte contre l’incendie, les consignes de 
sécurité et les dispositifs d’évacuation 
applicables sont portés à la connaissance 
des apprenants. 

En cas d’alerte, chacun cesse 
immédiatement son activité et suit dans le 
calme les instructions du formateur, du 
responsable du site ou des services de 
secours. Les issues de secours et les 
équipements de lutte contre l’incendie 
doivent rester accessibles en permanence. 

Toute personne témoin d’un début 
d’incendie alerte immédiatement le 
responsable présent et les secours selon 
les consignes du site. 

Article 13 – Accident, incident ou 
problème de santé 

Tout accident ou incident, même 
apparemment bénin, survenu à l’occasion 
du stage ou en cours de formation doit être 
signalé  sans délai à la Direction de FEEP 
Entreprises ou au formateur. 

Conformément à l’article R.6342-3 du Code 
du travail et à l’article R.412-5 du code de la 
sécurité sociale, tout accident survenu 
pendant la formation ou à l’occasion de 
celle-ci est traité et, le cas échéant, déclaré 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables à la situation du 
stagiaire 

Il est dans l’intérêt des apprenants 
d’informer la Direction d’éventuels 
problèmes de santé, de restriction ou 
besoin d’adaptation afin de permettre, le 
cas échéant, un aménagement 
pédagogique ou matériel. 



 

Article 14 – Situation sanitaire 
exceptionnelle 

En cas de situation sanitaire exceptionnelle, 
FEEP ENTREPRISES peut mettre en place 
des consignes temporaires ou spécifiques, 
conformes aux prescriptions des autorités 
compétentes et adaptées aux conditions de 
réalisation de la formation. Ces consignes 
sont portées à la connaissance des 
apprenants et doivent être respectées. 

 

V) Droit disciplinaire et droits de la 
défense des stagiaires et salariés 

Article 15 – Tenue, comportement et 
respect des personnes 

Les apprenants sont invités à se présenter 
au lieu de formation en tenue adéquate et à 
avoir un comportement respectueux à 
l’égard de toute personne. 

Courtoisie, respect d’autrui, discrétion, 
écoute et politesse sont attendus pendant 
les formations. 

Sont notamment interdits : 

 tout comportement injurieux, violent, 

menaçant, discriminatoire, harcelant ou 

portant atteinte à la dignité d’autrui ; 

 les occupations étrangères à la 

formation lorsqu’elles perturbent son 

déroulement ; 

 tout prosélytisme, propagande, 

opération commerciale, collecte, 

souscription ou activité étrangère à la 

formation lorsqu’elle perturbe le bon 

déroulement de celle-ci ou porte 

atteinte aux droits et libertés des autres 

participants ; 

 le fait d’emporter ou d’utiliser sans 

autorisation des biens, matériels ou 

documents appartenant à FEEP 

ENTREPRISES ou au site d’accueil ; 

 tout comportement incompatible avec 

les règles de sécurité. 

Article 16 – Assiduité - Ponctualité 

Les apprenants sont tenus de respecter les 
horaires communiqués dans la 
convocation, le programme ou tout autre 
document d’organisation. 

En cas d’absence ou de retard, l’apprenant 
doit, dans la mesure du possible, prévenir le 
formateur ou FEEP ENTREPRISES et en 
justifier le motif. Les retards et absences 
sont enregistrés et peuvent être portés à la 

connaissance de l’employeur et/ou du 
financeur lorsque les règles applicables à la 
formation l’exigent. 

Le manque d’assiduité injustifié peut avoir 
des conséquences pédagogiques ou 
financières et, selon les circonstances, 
donner lieu à une sanction disciplinaire. 

Article 17 – Participation, travaux et 
évaluations 

L’apprenant est tenu de participer 
activement à la formation, de réaliser les 
travaux et exercices demandés et de 
respecter les modalités de suivi prévues. 

Il doit notamment signer ou valider les 
documents attestant de sa présence et 
participer aux évaluations sauf impossibilité 
dûment justifiée ou cas de force majeure 
reconnu selon les règles applicables. 

La présence aux certifications est 
obligatoire, que celles-ci soient réalisées en 
présentiel ou à distance, en cours ou en fin 
de formation. Il incombe aux apprenants 
d’apporter la preuve de son indisponibilité 
de participer à à la certification (cas de force 
majeure validé par la direction ou dans les 
CGU de Mon Compte Formation). 

Il est précisé aux stagiaires par le service 
administratif ou le formateur le matériel à 
avoir pour assister aux séquences de 
formation présentielles ou à distance. 

Article 18 – Accès au lieu de formation 

Sauf autorisation expresse, les apprenants 
n’accèdent aux locaux de formation que 
dans le cadre de la formation et ne peuvent 
y introduire de tiers. 

Les entrées, sorties et déplacements 
doivent respecter les itinéraires, accès et 
consignes du site. Les sorties pendant les 
heures de formation doivent rester 
exceptionnelles et être signalées au 
formateur. 

Article 19 – Matériel/documents  

Chaque apprenant conserve en bon état, le 
matériel et les documents qui lui sont 
confiés et les utilise uniquement dans le 
cadre prévu. À la fin de la formation, tout 
matériel appartenant à FEEP 
ENTREPRISES ou au site d’accueil doit 
être restitué. 

Article 20 – Téléphone, messagerie et 
communications 

L’utilisation du téléphone, de la messagerie 
ou de tout outil de communication personnel 
ne doit pas perturber la formation. Le 
formateur peut demander que les appareils 

soient placés en mode silencieux ou rangés 
pendant certaines séquences. 

Article 21 – Propriété intellectuelle 

Sauf autorisation expresse de FEEP 
ENTREPRISES et des personnes 
concernées, il est interdit d’enregistrer, de 
photographier ou de filmer les sessions de 
formation, les participants, les formateurs 
ou les supports présentés. 

Les supports et ressources pédagogiques 
remis ou mis à disposition sont protégés par 
les règles de propriété intellectuelle et sont 
destinés à un usage strictement personnel 
lié à la formation, sauf autorisation 
contraire. 

Article 22 – Responsabilité pour les 
biens personnels 

FEEP ENTREPRISES ne peut être tenue 
responsable de la perte, du vol ou de la 
détérioration des biens personnels laissés 
sans surveillance dans les locaux de 
formation, sous réserve des règles légales 
applicables. 

Article 23 – Sanctions disciplinaires 

Tout manquement du stagiaire à l’une des 
dispositions du présent Règlement Intérieur 
pourra faire l’objet d’une sanction.  

Constitue une sanction toute mesure, autre 
qu’une observation verbale, prise par la 
Direction de FEEP ENTREPRISES ou son 
représentant à la suite d’un agissement d’un 
apprenant considéré comme fautif, 
susceptible d’affecter sa présence dans la 
formation ou la continuité de celle-ci,  
conformément à l’article R.6352-3 du Code 
du travail. 

Selon la nature et la gravité des faits, la 
sanction peut notamment consister en : 

 un avertissement écrit ; 

 un blâme ; 

 une exclusion temporaire de la 

formation ; 

 une exclusion définitive de la formation. 

Les amendes et autres sanctions 
pécuniaires sont interdites. La sanction 
retenue est proportionnée à la gravité des 
faits et tient compte, le cas échéant, des 
circonstances dans lesquelles ils sont 
intervenus. 

Article 24 – Procédure disciplinaire et 
droits de la défense 

Aucune sanction ne peut être infligée à un 
apprenant sans que celui-ci ait été informé 
au préalable des griefs retenus contre lui. 

Lorsque la sanction envisagée est 
susceptible d’avoir une incidence, 
immédiate ou non, sur la présence de 
l’apprenant dans la formation, la Direction 
ou son représentant le convoque à un 
entretien en lui indiquant l’objet de la 
convocation, ainsi que la date, l’heure et le 
lieu de l’entretien. La convocation est écrite 
et adressée par lettre recommandée ou 
remise contre décharge. 

Au cours de l’entretien, l’apprenant peut se 
faire assister par la personne de son choix, 
notamment le délégué de la formation 
lorsqu’il en existe un. La convocation 
mentionne cette faculté. La Direction ou son 
représentant expose le motif de la sanction 
envisagée et recueille les explications de 
l’intéressé. 

La sanction ne peut intervenir moins d’un 
jour franc ni plus de quinze jours après 
l’entretien. Elle fait l’objet d’une décision 
écrite et motivée, notifiée à l’apprenant par 
lettre recommandée ou remise contre 
récépissé. 

Lorsque les faits rendent indispensable une 
mesure conservatoire d’exclusion 
temporaire à effet immédiat, aucune 
sanction définitive relative à ces faits ne 
peut être prise sans respect de la procédure 
disciplinaire applicable. 

FEEP ENTREPRISES informe l’employeur 
et l’organisme financeur de la sanction prise 
lorsque les dispositions réglementaires 
l’exigent. Lorsqu’un apprenti est concerné, 
son employeur est informé de la procédure 
dans les conditions prévues par le Code du 
travail. 

 

VI) Représentation des apprenants 

Article 25 – Champs d’application  

Pour chacun des stages d’une durée 
supérieure à 500 heures, il est procédé 
simultanément à l’élection d’un délégué 
titulaire et d’un délégué suppléant en scrutin 
uninominal à deux tours. 

Tous les apprenants sont électeurs et 
éligibles, sauf les détenus admis à participer 
à une action de formation professionnelle. 

Article 26 – Organisation du scrutin 

Le directeur de l’organisme de formation 
organise le scrutin qui a lieu pendant les 
heures de formation, au plus tôt 20 heures, 
au plus tard 40 heures après le début du 
stage. Lorsque la représentation des 

stagiaires ne peut être assurée, il dresse un 
PV de carence. 

Article 27 – Durée du mandat et 
attributions 

Les délégués sont élus pour la durée de la 
formation. Leurs fonctions prennent fin 
lorsqu’ils cessent de participer à la 
formation. Lorsque le titulaire et le 
suppléant cessent leurs fonctions avant la 
fin de la formation, une nouvelle élection est 
organisée dans les conditions 
réglementaires. 

Les délégués peuvent formuler toute 
suggestion visant à améliorer le 
déroulement de la formation et les 
conditions de vie des apprenants. Ils 
peuvent également présenter les 
réclamations individuelles ou collectives 
relatives à ces matières, aux conditions de 
santé et de sécurité et à l’application du 
présent règlement. 

VII) Réclamations 

Article 28 – Modalités de réclamation 

Tout apprenant ou toute partie prenante à 
une action de formation peut formuler une 
réclamation relative aux prestations de 
FEEP ENTREPRISES. 

La réclamation peut être adressée : 

 par courrier : FEEP ENTREPRISES – à 

l’attention de Madame Christèle 

QUEMPER – 126 rue Général de 

Gaulle – 10000 TROYES ; 

 par courriel : christele.quemper@feep-

entreprises.fr. 

 via le site Internet : Contact | FEEP 

Entreprises 

Chaque réclamation est enregistrée, 
étudiée et fait l’objet d’une réponse dans les 
meilleurs délais, selon la procédure qualité 
de FEEP ENTREPRISES. 
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VIII) Publicité et date d’entrée en 
vigueur 

Article 29 – Publicité 

Le présent règlement intérieur est mis à 
disposition des apprenants avant ou au 
début de la formation, selon les modalités 
retenues par FEEP ENTREPRISES. Il est 
également consultable sur le site internet 
de FEEP ENTREPRISES et disponible sur 
demande. 

Article 30 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur entre en 
vigueur à compter de sa date de mise à 
jour et remplace toute version antérieure. 

 

 

 

 

Pour FEEP Entreprises 

 

 Christèle QUEMPER, Gérante 

 

 
 
 
 
 
 
Références principales vérifiées pour la 
présente mise à jour : Code du travail, 
notamment articles L.6352-3 à L.6352-5, 
R.6352-1 à R.6352-15 et dispositions 
applicables à la sécurité incendie. Version 
préparée au regard des textes en vigueur 
au 11 août 2026. 
 


